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Cadre général de l’examen professionnel 

1.1. Le cadre réglementaire 

Le décret n° 92-29 du 9 janvier 1992 (publié au Journal Officiel le 12 janvier 1992), portant statut particulier 
des bibliothécaires d'État, définit leurs missions à son article 2 : 

« Les bibliothécaires participent à la constitution, à l'organisation, à l'enrichissement, à l'évaluation, à 
l'exploitation et à la communication au public des collections de toute nature des bibliothèques. Ils concourent 
également aux tâches d'animation et de formation au sein des établissements où ils sont affectés et peuvent 
être appelés à assurer des tâches d'encadrement. » 

1.1.1. Le grade de bibliothécaire hors classe 

Le protocole relatif aux parcours professionnels, carrières et rémunérations dans la fonction publique (PPCR) 
prévoit qu’un fonctionnaire puisse dérouler sa carrière sur au moins deux grades. Le corps de bibliothécaire 
a ainsi fait l’objet d’une restructuration avec la création d’un grade « hors classe » à compter du 1er 
septembre 20171. 

Ce grade, accessible en 2017 et 2018 par tableau d’avancement, est également accessible par examen 
professionnel depuis 2019. L’arrêté du 22 février 2018 (J.O. du 22 mars 2018) fixait à sa création les règles 
relatives à la nature et à l'organisation de cet examen professionnel ainsi que la composition et le 
fonctionnement du jury2 : sont admis à prendre part aux épreuves les bibliothécaires qui, au plus tard le 31 
décembre de l'année au titre de laquelle le tableau d'avancement est établi, remplissent les conditions fixées 
à l'article 16 du décret du 9 janvier 19923. Ce dernier précise que les intéressés doivent justifier avoir 
accompli au moins trois ans de services effectifs dans un corps civil ou un cadre d'emplois de catégorie A 
ou de même niveau et avoir atteint le 5e échelon du grade de bibliothécaire. 

1.1.2. L’examen professionnel 

L’arrêté du 28 mars 20194 a abrogé les dispositions de l’arrêté du 22 février 2018 et fixé de nouvelles règles 
relatives à la nature et à l’organisation de l’examen professionnel pour l’avancement au grade de 
bibliothécaire hors classe. Il stipule (article 4) que cet examen professionnel d’avancement comporte 
désormais : une épreuve d’admissibilité (coefficient 1) et une épreuve orale d’admission (coefficient 3). 

L’épreuve d’admissibilité porte sur l’examen du dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience 
professionnelle (RAEP) établi par le candidat. Ce dossier doit être composé selon les rubriques mentionnées 
en annexe de l’arrêté et respecter le cadre du « guide de remplissage » mis à disposition. Il doit 
obligatoirement comporter une cinquième partie relative à la conduite d’un projet que le candidat a mené 
ou auquel il a contribué. 

À l’issue de l’épreuve d’admissibilité, le jury établit par ordre alphabétique la liste des candidats autorisés à 
prendre part à l’épreuve d’admission.  
L’épreuve d’admission consiste en un entretien avec le jury d’une durée totale de trente minutes qui débute 
par un exposé du candidat de dix minutes au plus portant notamment sur les différentes étapes de son 
parcours professionnel. 

                                                           
1 décret n°2017-852 du 6 mai 2017 (J.O. le 10 mai 2017, Titre IV : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034631495&categorieLien=id 
2 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036732423&dateTexte=&categorieLien=id 
3 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000539406  
4 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038403843 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034631495&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036732423&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000539406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038403843
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L’article 4 indique : Pour conduire cet entretien, le jury dispose du dossier constitué par le candidat en vue de 
la reconnaissance des acquis de son expérience professionnelle. L'entretien avec le jury vise à reconnaître les 
acquis de l'expérience professionnelle du candidat sur la base du dossier fourni par celui-ci et à apprécier 
ses motivations, ses aptitudes au management et ses capacités à évoluer dans son environnement 
professionnel. Il précise également qu’au cours de l'entretien avec le jury, le candidat peut être interrogé sur 
des situations professionnelles. 

À l’issue de l’épreuve d’admission, le jury établit par ordre alphabétique la liste des candidats admis, en 
fonction du total des points obtenus à l’ensemble des épreuves, après application des coefficients 
correspondants.  

1.1.3. Nombre de postes offerts 

Un arrêté du 18 septembre 2023 a autorisé, au titre de l'année 2024, l'ouverture d'un examen professionnel 

pour l'avancement au grade de bibliothécaire hors classe. Le nombre de postes offerts pour cet examen 

professionnel a été fixé à 16 par l’arrêté du 2 janvier 2024. 

1.2. L'organisation administrative et le calendrier 

L'organisation administrative de l’examen professionnel est assurée par le bureau des concours des 
personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé, des bibliothèques et des ITRF (DGRH D5) à la 
Direction générale des ressources humaines du MESR, avec l’appui du bureau des affaires générales (DGRH 
D1). 

Le jury de la session 2024 a été présidé par Madame Carole Letrouit, inspectrice générale de l’éducation, du 
sport et de la recherche, assistée d’un vice-président, Monsieur David Aymonin, inspecteur général de 
l’éducation, du sport et de la recherche. 

Le jury était composé de 21 personnes dont 52 % de femmes. Il comprenait 2 inspecteurs généraux, 5 
conservateurs généraux, 12 conservateurs et 2 bibliothécaires hors classe affectés dans diverses académies 
(47,6 % en Ile de France) et en fonction dans différents types de bibliothèques.  

Le calendrier initial a été modifié en raison d’une prolongation de la période d’inscription appliquée 
nationalement à tous les concours de recrutement et examens professionnels d’avancement de grade 
ouverts aux inscriptions en octobre 2023. Les inscriptions se sont achevées le 7 décembre à 12h00. Par 
conséquent, la date de fin de téléversement des dossiers RAEP a dû être repoussée au 14 décembre, 
entraînant un report de la réunion d’admissibilité au 22 janvier 2024 au lieu du 12 décembre 2023. Les arrêtés 
modificatifs sont parus au Journal officiel du 7 novembre. Les épreuves orales ont été décalées au mois d’avril 
2024. 

Les auditions de l’épreuve orale d’admission se sont tenues à Paris. 

 
Tableau 1 : calendrier d’organisation de la session 2023 de l’examen professionnel 

Arrêté de nomination du jury  27 novembre  2023 

Clôture des inscriptions  7 décembre 2023 

Date limite de téléversement du dossier RAEP  14 décembre 2023 

Arrêté fixant le nombre de postes  2 janvier 2024 

Examen des dossiers RAEP pour l’admissibilité  Du 22/12 au 21/01/2024 

Réunion d’harmonisation et d’admissibilité  22 janvier 2024 

Étude des dossiers de RAEP pour l’épreuve d’admission  Du 11/03 au 01/04/2024 
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Épreuve orale d’admission  Du 02/04 au 04/04/2024 

Délibération finale du jury  Jeudi 4 avril 2024 

Publication des résultats sur le site du MESR  Jeudi 4 avril 2024 

1.3. Principales données chiffrées 

101 candidats se sont inscrits à la session 2024 de l’examen professionnel d’avancement au grade de 
bibliothécaire hors classe, soit 28,37 % des 356 bibliothécaires qui remplissaient les conditions d’inscription 
(392 en 2023, 437 en 2022).  

73 dossiers RAEP ont été reçus dans les délais, soit 72,3 % des inscrits. Deux candidats ayant bénéficié entre 
temps d’une promotion au choix dans le grade de bibliothécaire hors classe n’ont pas envoyé de dossier.  

- 635 dossiers avaient été reçus en 2023, représentant 79,75 % des inscrits. 

- 70 dossiers avaient été reçus en 2022, représentant 77,8 % des inscrits. 

- 69 dossiers avaient été reçus en 2021, représentant 69,7 % des inscrits. 

Les inscriptions ont augmenté de 27,8 % par rapport à l’année précédente. La tendance s’inverse donc après 
une baisse amorcée depuis 2020.  

 

Figure 1 : évolution des nombres de bibliothécaires ayants droit, inscrits  

et ayant adressé leur dossier RAEP 2019-2024 

  

Tableau 2 : évolution des nombres de postes ouverts, candidats admissibles et admis 2019-2024 

 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Candidats admis 20 13 17 19 18 16 

Candidats admissibles 6 39 43 42 39 38 

Postes ouverts 20 13 17 19 18 16 

                                                           
5 63 dossiers ont été réceptionnés en 2023, mais deux dossiers ont été retirés parce que les candidats avaient entre temps bénéficié 

d’une promotion au choix dans le grade de bibliothécaire hors classe. En 2024, le tableau d’avancement a été établi avant la date 
limite d’envoi des dossiers RAEP, les deux candidats promus n’ont pas envoyé de dossier. 

6 Pas d’épreuve d’admissibilité ; une épreuve unique d’admission. 
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Le nombre de postes ouverts est de 16, soit deux de moins qu’en 2023 et trois de moins qu’en 2022. 

 

Tableau 3 : taux de sélectivité de l’examen professionnel 

   

Session 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Admis/inscrits 8,44% 8,55% 17,17% 21,11% 22,78 % 15,84 % 

Admis/dossiers reçus 10,53% 10,48% 24,64% 28,36% 29,5 % 21,91 % 

 

Le nombre d’inscrits croissant, alors que celui des promotions possibles diminue, le taux de sélectivité 

augmente : il était de 29,5 % en 2023, si l’on considère les dossiers RAEP reçus, et il s’établit à 21,91 % en 

2024, ce qui signifie qu’un candidat ayant envoyé un dossier a un peu plus d’une chance sur cinq d’être admis. 

1.4. Les candidats 

1.4.1. La répartition par sexe 

Figure 2 : répartition par sexe, session 2024 

 
 

Les femmes constituent toujours la grande majorité des candidats inscrits : 80,19 % (81 % en 2023 ; 76,7 % 
en 2022), de celles et ceux ayant remis un dossier RAEP : 83,56 % (85,2 % en 2023 ; 80,6 % en 2022) et des 
admis : 93,75 % (83,3 % en 2023 ; 78,9 % en 2022). 

1.4.2. La répartition par tranche d’âge 

Tableau 4 : répartition par tranche d’âge pour la session 2024 
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La moyenne d’âge des candidats inscrits est de 47,6 ans (46,3 en 2023, 48 ans en 2022, 46,6 ans en 2021), 
celle des candidats admissibles est de 46,6 ans (46 en 2023, 46,4 ans en 2022, 45,3 ans en 2021), et celle des 
candidats admis est de 45,2 ans (43,2 en 2023, 48,3 ans en 2022, 45,8 ans en 2021). 

Comme l’année dernière, les candidats les plus jeunes, âgés de 33 à 43 ans, ont obtenu un taux de réussite 
élevé puisque 40 % de ceux qui ont envoyé un dossier recevable ont été admis et qu’ils représentent par 
ailleurs 62,5 % des admis et 44,73 % des admissibles. 

Les candidats âgés de 44 à 53 ans constituaient 48,51 % des inscrits et encore 44,73 % des admissibles, mais 
seulement 25 % des admis. Le taux de réussite est de 12,5 % pour ceux qui ont envoyé un dossier.   

Les candidats les plus âgés, 54 à 66 ans, présentent le plus faible taux de réussite : deux des 19 inscrits ont 
été admis (10,52 %), alors qu’ils représentaient 18,81 % des inscrits. Le taux de réussite à l’épreuve 
d’admissibilité est très bas : 25 % des dossiers RAEP ont passé le seuil d’admissibilité. La moitié des 
admissibles ont été admis. 

1.4.3. La répartition par diplôme  

Tableau 4 : répartition par diplômes pour la session 2024 

Diplôme Inscrits 
Dossiers 

examinés 
Admissibles Admis 

DOCTORAT 4 4 1 1 

MASTER 26 19 9 6 

DEA DESS 18 14 6 1 

MAITRISE 16 11 6 1 

LICENCE 26 16 10 5 

AUTRE DIPLOME 11 9 6 2 

TOTAUX 101 73 38 16 

 

1.4.4. La répartition par académie 

Tableau 5 : répartition par académies pour la session 2024 

Académie Inscrits 
Dossiers 

RAEP 
Admissibles Admis 

Aix-Marseille 3 3 2 1 

Amiens 1 1 1 1 

Bordeaux 2 1 1 0 

Clermont-Ferrand 2 1 1 0 

Corse 1 1 0 0 

Créteil 4 4 2 1 

Dijon 3 2 2 0 

Grenoble 4 3 2 1 

Lille 4 4 3 2 

Lyon 6 4 2 1 

Martinique 1 0 0 0 

Montpellier 6 1 0 0 

Nantes 3 2 1 1 
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Nice 2 1 1 1 

Normandie 1 1 0 0 

Nouvelle-Calédonie 1 1 0 0 

Paris 34 26 9 3 

Poitiers 1 1 0 0 

Polynésie 1 1 1 1 

Reims 1 1 0 0 

Rennes 5 2 2 2 

Strasbourg 4 3 1 0 

Toulouse 8 7 5 1 

Versailles 4 2 2 0 

TOTAL 101 73 38 16 

 

Les trois académies franciliennes concentrent 43,83 % des dossiers examinés, mais n’obtiennent que 25 % 

des admis (33,3 % en 2023). Les académies de Lille et de Rennes se distinguent avec deux admis chacune, les 

autres lauréats sont disséminés dans huit autres académies. 

2. Les épreuves et les résultats 

2.1. Résultats de l’admissibilité 

Tableau 6 : résultats d’admissibilité (coefficient 1) 

 Dossiers examinés Admissibles 

Nombre (2024/2023) 73 / 61 38 / 39 

Moyenne des notes 2024 / 2023 15,10 / 15,11 16,46 / 16 

Note la plus basse 2024 / 2023 11 / 12 15 / 15  

Nombre de notes inférieures à 10 (2024 / 2023) 0 / 0 0 / 0 

Note la plus haute 2024 / 2023 18 / 18 18 / 18 

La barre d’admissibilité a été fixée à 15 (15 en 2023 et 14,5 en 2022).  

La moyenne des admissibles a progressé d’un demi-point ou presque. L’écart avec la moyenne générale s’est 
un peu desserré. Les 38 admissibles avaient une note comprise entre 15 et 18. Le faible coefficient de 
l’épreuve d’admissibilité rend cette étape peu discriminante. Cependant, le pourcentage de candidats qui 
ont été déclarés admissibles a baissé puisque les dossiers étaient plus nombreux et les possibilités de 
promotion en légère diminution : 52 % (63,93 % en 2023, 62,69 % en 2022).  

2.2. Résultats de l’admission 

Tableau 7 : résultats de l’épreuve orale d’admission (coefficient 3) 

Épreuve orale Présents Admis 

Nombre 2024/2023 38 / 39 16 / 18 

Moyenne des notes  16,02 / 15,31 17,94 / 17,3 

Note la plus basse  11/ 10  16,5 / 15,5 

Nombre de notes inférieures à 10  0 / 0 0 / 0 
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Note la plus haute  19,5 / 19,5 19,5 / 19,5 

 

Tous les candidats admissibles se sont présentés à cette épreuve. 

La barre d’admission a été fixée à 16,63 (15,62 en 2023, 16,13 en 2022, 16,81 en 2021). 

Nombre d’admis : 16 (42,11 % des admissibles, 46,15 % en 2023, 45,24 % en 2022). 

2.3. Remarques générales 

Cette sixième session se distingue des précédentes par une hausse du nombre d’inscrits (19,67 %), alors que 

le nombre de bibliothécaires remplissant les conditions d’inscription à cet examen professionnel continue à 

diminuer : -9,2 % en 2024 (-10,3 % en 2023). Au final la proportion de bibliothécaires qui peuvent s’inscrire à 

l’examen et qui le font effectivement a atteint 28,37 % (20,15 % en 2023 ; 20,6 % en 2022). 

Même si la sélectivité de l’examen a crû sur cette session, le grade de bibliothécaire hors classe était à la 

portée des 58 candidats qui ont obtenu une note supérieure ou égale à 14 à leur dossier RAEP, soit 79,45 % 

des candidats. 

Ces chiffres doivent inciter les bibliothécaires qui remplissent les conditions à saisir cette possibilité de 

promotion par sélection qui offre de réelles opportunités, à côté des promotions au choix. 

2.4. Le dossier RAEP 

L’épreuve d’admissibilité consiste en l’examen du dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience 
professionnelle établi par le candidat. Elle est dotée d’un coefficient 1. 

Les dossiers ont été analysés à distance par un jury réparti en sept commissions de trois membres chacune. 
Une réunion d’harmonisation dans les locaux de la DGRH a permis d’arrêter les notes définitives au sein de 
chaque commission, puis entre les sept commissions. 

Le jury tient à rappeler l’importance de la cohérence du dossier et de la qualité de sa présentation. Quelques 
dossiers cette année ont été desservis par une incohérence entre l’annonce de documents joints en début 
de dossier et leur absence à la fin, l’oubli d’une des deux signatures requises, un dépassement de la longueur 
imposée pour le rapport d’activité, ou une numérisation erratique des pages du dossier qui n’étaient pas 
toutes dans le même sens. Ces critères ne sont pas éliminatoires mais peuvent influencer le jury. 

Plus ennuyeux, certains dossiers RAEP présentaient encore des fautes d’orthographe ou de syntaxe dues sans 
doute à un défaut de relecture. 

2.4.1. Construction du dossier 

Sur le fond, il est important de construire et d’articuler les différentes rubriques entre elles de façon à faire 
ressortir les compétences accumulées et leur mobilisation dans le cadre des fonctions exercées et des 
résultats professionnels présentés. 

Le jury veille à l’équité du regard porté sur les différents parcours exposés, que le candidat ou la candidate 
corresponde à un profil d’expert ou de manager généraliste. Cependant, dans tous les cas, il accorde une 
attention particulière à la dimension collective du travail, à la maîtrise méthodologique, à la présentation 
claire des réalisations décrites, à la capacité de synthèse et à la hauteur de vue du candidat dans sa 
compréhension du contexte institutionnel et professionnel. 

Les meilleurs dossiers se distinguaient par : 
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-leur qualité rédactionnelle (respect du cadre formel, maîtrise de l’expression écrite) ; 

-leur mise en contexte ; 

-leur esprit de synthèse et d’argumentation ; 

-le choix du projet dans la cinquième partie ; 

-une projection claire dans une évolution de carrière. 

2.4.2. Deuxième partie du dossier : « Votre parcours de formation » :  

Les candidats doivent ici retracer un parcours de formation qui permette de saisir comment ils ont acquis les 
compétences professionnelles mises en œuvre dans les différentes fonctions qu’ils ont exercées au cours de 
leur carrière. Il est expressément stipulé dans l’intitulé de la rubrique que la formation initiale doit être 
mentionnée. Elle contribue en effet au socle de compétences qui peut être mobilisé en cas d’évolution des 
missions du candidat. De même, la sélection opérée pour aboutir à la liste des stages présentés doit refléter 
la sensibilité du candidat aux enjeux du métier et de l’environnement institutionnel, ainsi que les orientations 
qu’il aimerait donner à son parcours professionnel. 

Les faiblesses de certains dossiers dans cette partie sont dues à une mauvaise structuration de la 
présentation des formations ou à une absence de stages récents. Il est difficile d’admettre que cet examen 
professionnel puisse être préparé sérieusement sans avoir suivi dans les trois dernières années au moins un 
stage, éventuellement à distance.  

2.4.3. Troisième partie du dossier : « Vos services ou activités actuels et antérieurs » :  

Dans cette partie, les candidats déroulent leur carrière sous une forme structurée, la plus claire possible, en 
commençant par le poste actuel. Il est demandé d’expliciter pour chaque fonction exercée les compétences 
acquises. Cet exercice génère une difficulté récurrente pour certains candidats qui confondent activité et 
compétence. Il est conseillé de se reporter aux référentiels de compétences existants pour mieux 
appréhender la différence entre la description d’une activité et la caractérisation des connaissances, savoir-
être ou savoir-faire nécessaires pour l’accomplir. En outre, il ne devrait pas y avoir de redondance dans les 
compétences mentionnées : une compétence ne peut être acquise qu’une fois, ensuite elle peut être 
approfondie ou étendue, ce qui doit être précisé. 

Une autre difficulté réside dans la cohérence à établir entre cette partie et la suivante : les principales 
fonctions signalées ici doivent réapparaître dans le rapport d’activité. Si la même fonction a été exercée dans 
plusieurs établissements, le rapport d’activité doit souligner les éléments de contexte qui créent une 
situation différente et amènent à approfondir ou étendre la compétence déjà acquise dans un autre 
établissement. 

Il est important pour la compréhension du positionnement du candidat qu’il intègre à cette partie des 
informations sur sa situation administrative : corps ou cadre d’emploi, type de contrat (CDD, CDI, …), 
catégorie, quotité, mais aussi effectif de l’équipe à laquelle il appartient et de celle qu’il encadre 
éventuellement, en précisant le type de responsabilité qui lui est dévolu. Dans cette perspective, il est 
hautement souhaitable de joindre au dossier un organigramme qui aide à situer le candidat dans son 
environnement.  

Même si aucune mention n’invite expressément les candidats à le faire, le jury encourage ceux-ci à signaler 
dans ce tableau leurs engagements et leurs mandats dans des associations professionnelles ou dans des 
instances de leur établissement.  

Le jury constate une diversification des profils et des parcours des candidats qui complexifie sa tâche. La 
clarté et la lisibilité de la présentation jouent donc en faveur du candidat. 
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2.4.4. Quatrième partie du dossier : « Rapport d’activité » 

Cette partie consiste à synthétiser son expérience professionnelle en démontrant sa capacité à prendre du 
recul sur son parcours et à l’analyser de façon critique. Elle comporte nécessairement une introduction qui 
annonce le plan adopté. 

Elle implique un effort de contextualisation des postes occupés par le candidat qui s’insèrent dans deux 
ensembles : une équipe et un établissement. Parfois, des fonctions nécessitent même d’être replacées dans 
les enjeux actuels des métiers des bibliothèques. Certains candidats donnent l’impression de travailler seuls, 
en dehors de toute organisation. Il est indispensable d’expliciter son positionnement dans le service et son 
niveau de responsabilité. 

D’un agent de catégorie A il est attendu qu’il exerce des fonctions d’encadrement. Les candidats qui ont déjà 
assumé une responsabilité de cette nature doivent donc ne pas hésiter à la mettre en avant, en précisant le 
type d’encadrement – fonctionnel ou hiérarchique – l’effectif, les activités liées à cette responsabilité, et la 
conception qu’ils ont de cette fonction. Les candidats qui ne se sont pas encore trouvés dans cette position 
appartiennent cependant à un collectif de travail et doivent avoir une conception de ce rôle d’encadrant, des 
qualités et des compétences qu’il implique. Celle-ci doit transparaître dans leur analyse du travail en équipe. 

L’examen professionnel étant présenté par des candidats expérimentés il est attendu qu’ils puissent 
exprimer les principales réalisations auxquelles ils sont parvenus au cours de leur carrière, en donnant si 
possible des éléments quantitatifs permettant au jury de mieux se représenter leur dimension ou leur portée. 

Enfin, trop de candidats n’expriment pas clairement les motivations qui les poussent à passer cet examen 
professionnel. Ils ne précisent pas comment cette étape s’inscrit dans leur projet professionnel. Le qualificatif 
de « logique » est moins apparu cette année pour décrire cette trajectoire professionnelle, mais le jury n’en 
a pas appris beaucoup plus sur les missions envisagées par les candidats et sur les raisons de cette appétence. 
Ces éléments fourniraient une conclusion bienvenue pour cette partie du dossier. 

2.4.5. Cinquième partie du dossier : « Conduite d’un projet ou d’une action » 

Cette année encore, le jury a constaté que la qualité de cette partie dépend grandement du projet choisi. 
Celui-ci manque parfois d’envergure, soit parce que les objectifs sont trop modestes, soit parce que le 
candidat a agi seul, sans interaction avec une équipe ou un service de son établissement. 

Le candidat peut opter pour un projet qu’il a mené ou pour un projet auquel il a seulement contribué s’il juge 
ce dernier plus à même de répondre aux attendus de cette partie du dossier, mais il doit éviter toute 
ambiguïté sur le rôle qu’il a joué dans ce projet. 

Le compte-rendu de conduite de projet doit comprendre un exposé du contexte, des contraintes et des 
objectifs. Il doit mentionner les moyens humains et financiers mobilisés, les acteurs impliqués et leurs 
attributions respectives. Il doit permettre d’apprécier la méthodologie adoptée et de mesurer l’implication, 
les responsabilités et les marges de décision du candidat. Il convient de ne pas omettre les modalités 
d’évaluation prévues et un bilan critique de la conduite de projet et des résultats. 

2.5. L’épreuve orale d’admission 

Elle consiste en un entretien avec le jury d'une durée totale de trente minutes dont dix minutes au plus sont 

consacrées à un exposé du candidat sur son parcours professionnel et ses motivations pour passer cet 

examen professionnel. Elle est dotée d’un coefficient 3. 
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2.5.1. L’exposé 

Les candidats avaient préparé sérieusement leur présentation et ont globalement respecté le temps imparti. 

En revanche, le plan adopté pour organiser les éléments que le candidat souhaite souligner reste 

discriminant. Certains sont pénalisés par un manque de clarté ou un déséquilibre entre les parties. Celles-ci 

peuvent suivre une chronologie ou correspondre à des thématiques, mais le plan doit donner dans son 

ensemble une grille de lecture du parcours professionnel du candidat. À titre d’exemple, et non de modèle, 

une candidate a structuré son exposé autour de trois verbes : s’adapter, impulser, accompagner. Le plan doit 

toujours être annoncé et suivi. Cette présentation doit s’achever par une explicitation des raisons qui 

poussent le candidat à passer cet examen professionnel et des évolutions de carrière qu’il en attend. 

Cette épreuve orale implique une maîtrise de ses émotions qui a pu faire partiellement défaut à quelques 

candidats, ce qui s’est notamment traduit par une intonation faible ou mal assurée. De même, certains 

candidats se desservent par des expressions qui semblent dénoter un manque de confiance en soi. 

2.5.2. L’entretien 

Les candidats étaient moins bien préparés à cette phase de l’épreuve. Plusieurs n’avaient pas anticipé les 
questions du jury et sont restés sans réponse sur des sujets pourtant très partagés dans les bibliothèques. Ce 
dialogue avec le candidat est généralement amorcé par des questions suscitées par l’exposé, puis 
éventuellement par une demande d’éclaircissement sur un point du dossier RAEP dont le jury a pris 
connaissance. Il se prolonge par des questions relatives à la culture professionnelle et par une mise en 
situation. Cette dernière met souvent le candidat en position d’encadrant et cherche à évaluer le 
comportement qu’il adopterait dans ces circonstances. Les connaissances attendues relèvent d’une veille 
professionnelle de généraliste et non d’expert du domaine. Ainsi, le jury a pu demander ce qu’étaient 
Services publics +, Calames, la voie dorée, Couperin, le Comité social d’administration, un PCP… Il n’est pas 
rare que les candidats oublient la dimension « utilisateur » du projet ou du service dont ils parlent. Or, il est 
fondamental pour un agent public, au-delà-même de ce qui a été théorisé sous l’appellation d’« expérience 
utilisateur », de se demander quelle est l’utilité de ce service ou de cette démarche pour le public de 
l’institution. 

De façon générale, les candidats ne prennent pas suffisamment de distance par rapport à leur pratique et 
leur profil de poste. Cela est souvent le cas des agents qui ont déroulé leur carrière dans un seul 
établissement. Il est important de prendre du recul en examinant les profils de poste de collègues dans 
d’autres bibliothèques, en comparant des organigrammes pour voir comment d’autres structures 
fonctionnent. De même, les candidats sont souvent interrogés sur les enjeux professionnels actuels. Ils 
doivent être capables de les exposer à l’échelon local, mais aussi national, voire international, de façon 
synthétique. Les meilleurs candidats ont une vision claire du contexte de leur établissement et de leur 
environnement professionnel. 

Concernant l’encadrement et la conception qu’ils s’en font, les candidats se réfèrent très fréquemment à des 
situations où cette fonction s’exerce sur un ou deux agents et énoncent des principes de « micro-
management », dont le plus prisé est l’écoute, mais il n’est pas suffisant. D’autant plus qu’un bibliothécaire, 
et plus encore un bibliothécaire hors classe, peut très bien se voir confier le pilotage d’une équipe plus 
nombreuse. Il devra alors mettre en œuvre des méthodes qui relèvent de la gestion de groupe et plus de la 
simple relation bilatérale. Les candidats à cet examen professionnel devraient davantage prendre conscience 
de cette différence et se préparer à ce type de management. 

Comme l’an passé, les trentenaires sont très majoritaires parmi les admis. Étant au minimum à l’échelon 5 
du grade de bibliothécaire ils ont 7 ans de carrière ou plus, et pour certains, ont intégré depuis quelques 
années seulement le corps des bibliothécaires. Certains ont commencé par la fonction publique territoriale 
et ont rejoint récemment la fonction publique d’État. Ils ne peuvent qu’être encouragés à enrichir leur 
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expérience de cadre ou de chef de projet avant de tenter le concours interne de conservateur. Parmi ceux 
qui n’ont pas été admis, huit candidats ont eu une note égale ou supérieure à 16 à l’oral. Ils étaient donc tout 
près du seuil d’admission et ont toutes les chances de le franchir la prochaine fois s’ils mettent en application 
les recommandations de ce rapport. 

Conclusion 

La qualité des dossiers et des prestations à l’oral se maintient à un niveau élevé. Les candidats doivent 
apporter un soin particulier au choix du projet qu’ils présentent dans le dossier RAEP et se préparer 
davantage à la phase d’entretien qui suit leur exposé à l’oral. 

La sélectivité de l’examen professionnel a été plus forte cette année, alors qu’elle décroissait depuis trois 
sessions, parce que le nombre de dossiers reçus a progressé et que le nombre de possibilités de promotion 
par sélection a lui diminué. Il faut rappeler que le nombre de postes offerts est calculé par rapport au nombre 
de bibliothécaires remplissant les conditions pour être promus au grade de bibliothécaire hors classe. Or, cet 
effectif baisse depuis 2022. Le rehaussement du pourcentage de promotions possibles à cette date - il est 
passé de 9 à 11 % des ayants-droit – n’a pas suffi à compenser ce rétrécissement du vivier. Les possibilités de 
promotion sont ensuite réparties entre le tableau d’avancement et l’examen professionnel. Ce dernier offre 
cependant toujours une réelle chance d’accéder au grade supérieur qui justifie que les candidats persévèrent 
même si la ou les premières tentatives n’aboutissent pas au résultat escompté. 
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Annexe 3 : Arrêté du 18 septembre 2023 autorisant au titre de l’année 2024 l’ouverture d’un examen 
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